CONVENTION DES NATIONS UNIES RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES
GoUvernEment DU Canada

Contribution au Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Le présent document présente des initiatives prises au niveau fédéral seulement et n’inclut pas les initiatives prises au niveau des provinces ni des territoires.
MESURES CLéS ADOPTÉES AU NIVEAU NATIONAL POUR LA MISE EN œuvre DE LA Convention
Le Canada a ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées (Convention) des Nations Unies le 11 mars 2010. Nos agents continuent d’élaborer les options et les mécanismes utiles à la mise en œuvre de la Convention.
L’entrée en vigueur de la Convention au Canada servira à promouvoir une coordination plus poussée des initiatives gouvernementales qui ont une incidence sur les personnes handicapées, tout en aidant à guider l’élaboration des lois et politiques futures dans nombre de domaines. La Convention servira, en outre, à améliorer les mécanismes existants de surveillance, ainsi que de rapport, portant sur la protection et la promotion des droits des personnes handicapées.
Avant de ratifier cette Convention, les ministères et agences du gouvernement fédéral ont examiné les lois, politiques, pratiques et procédures existantes pour déterminer si elles étaient en conformité avec cette Convention, et aussi pour déterminer s’il y avait lieu de prendre des mesures législatives ou autres (déclarations interprétatives ou réserves) pour assurer la conformité. Le ministère de la Justice du Canada, qui a mené l’étude juridique, a déterminé que le Canada était substantiellement en conformité avec le traité au moment de la ratification.
Plusieurs initiatives qui concernent les personnes handicapées et qui vont dans le même sens que l’orientation de politique de la Convention ont été annoncées par le gouvernement fédéral ces dernières années. En 2008 et 2009, le gouvernement fédéral s’est engagé à « éliminer les obstacles qui empêchent les Canadiens d’atteindre leur plein potentiel » et à agir « pour protéger les citoyens vulnérables : les chômeurs, les personnes à faible revenu, les aînés, les Autochtones et tous ceux qui sont le plus durement touchés par la récession économique mondiale » (discours du Trône de 2008 et 2009 respectivement). En outre, beaucoup d’initiatives et de programmes fédéraux démontrent l’engagement du Canada envers l’égalité, l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées dans la société canadienne.
Mise en œuvre
Les droits à l’égalité et à la non-discrimination ainsi que les protections générales des droits de la personne et des libertés fondamentales sont juridiquement protégés par la Charte canadienne des droits et libertés (Charte), par la Loi canadienne sur les droits de la personne et par les législations provinciales et territoriales équivalentes.
La Charte est fondée sur la règle de droit et elle inscrit dans la Constitution du Canada les droits et les libertés que les Canadiens tiennent pour nécessaires dans une société libre et démocratique. Entre autres choses, elle reconnaît les libertés fondamentales telles que la liberté d’expression et d’association, les droits démocratiques, et l’héritage multiculturel des Canadiens. L’article 15 de la Charte est entré en vigueur le 17 avril 1985, et il a constitué un jalon important pour les droits des personnes handicapées puisqu’il était reconnu, enfin, que toute personne, sans égard à quelque déficience physique ou intellectuelle que ce soit, est égale devant la loi et devant la justice et qu’elle a droit à la même protection et au même bénéfice de la loi sans discrimination.
L'objet de la Loi canadienne sur les droits de la personne est d’étendre la législation canadienne pour donner effet, dans la limite des pouvoirs dévolus au Parlement en matière législative, au principe suivant : le droit de tous les individus, à l'égalité des chances d'épanouissement et à la prise de mesures visant à la satisfaction de leurs besoins, dans la mesure compatible avec leurs devoirs et obligations au sein de la société, indépendamment des considérations fondées sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'état matrimonial, la situation de famille, la déficience ou l'état de personne graciée.
Le gouvernement fédéral canadien possède des lois, des politiques, des programmes et des pratiques qui promeuvent les principes d’égalité et de dignité et un environnement épanouissant pour les personnes handicapées. Ces aspects comprennent, sans s’y limiter : des mesures de sensibilisation, des normes et directives en matière d’égalité d’accès, le soutien du revenu et les mesures fiscales, le Transfert canadien en matière de programmes sociaux, le soutien aux victimes de crime, la Loi sur l’équité en matière d’emploi. La Loi sur l’équité en matière d’emploi oblige les employeurs assujettis à cette loi à faire rapport annuellement sur leur rendement pour ce qui est d’assurer l’inclusion, l’équité et l’égalité d’accès aux possibilités d’emploi de quatre groupes désignés que sont les femmes, les personnes handicapées, les peuples autochtones et les membres des minorités visibles. Les résultats obtenus ces dernières années indiquent un progrès dans la situation de l’emploi des quatre groupes désignés.
La Convention continuera également à être mise en œuvre progressivement par le biais des lois, politiques et pratiques fédérales, provinciales et territoriales qui seront élaborées dans le futur.

Je vous invite à vous reporter à l’annexe A qui présente une liste des lois, des programmes et des politiques actuellement en place au Canada qui viennent en appui à la mise en œuvre de la Convention.
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